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eprésentans  du  Peuple, 


La  réfolution  qui  nous  occupe  a été  complètement 

sÏÏTmS  • CUtée  dTle  rapp°rt  de  VOtre 

ViF  mll  > 11  nütts  démontré  jjufquï  l’évidence  que 


la  nation , par  les  lois , s étant  chargée  des  dettes  des  émi- 
grés iolvables  , leurs  créanciers  ne  peuvent  avoir.,  ni  en 
principes  , ni  en  raifon  , ni  en  équité  , aucune  aétion  à 
exercer  contre  les  co-partageans  co-obligés  & cautions  de 
leurs  ci  devant  débiteurs  énaigrés,  au  moins  pour  la  portion 
due  par  1 émigré,  & que  paie  la  nation. 

Je  dis  en  principes;;  d’abord  je  m’explique  : de  quels 
principes  entend-on  parler  ? fera-ce  de  ceux  de  tout  temps  , 
de  tous  lieux , de  tous  gouvernemens , 8c  dégagés  de  toute 
circonllance  ? qu’on  me  démontre  que  ceux  qu’on  invoque 
font  dans  ce  cas  : j’attaque  auffi  la  réfoîutioïi  ; mais  fi  ne 
voulant  pas  fe  rapprocher  de  l’état  a&uel  de  notre  légifla- 
îion  , fe  pénétrer  des  lois  relatives  à l’émigration  , on  veut , 
dans  cette  circonftance  , employer  ces  lieux,  communs , 
qu'ayant  deux  débiteurs  on  peut  attaquer  L'un  > & renQncer 
à difcuter  Vautre  je  ne  fuivrai  point  les  partifaijs  d’un  pa- 
xeil  fyftême. 

Nous  avions  auffi  autrefois  d’anciens  principes  réfnl- 
lans  des  droits  d’aîneffie  , des  fubftitutions  , des  retraits 

lignagers : mais  quel  eft  l’infenfé  qui  aujourd  hui 

oferoit  leç  invoquer  ? nous  lui  dirions  rous  : Allez  dans  le 
néant  de  l’ancien  régime  chercher  vos  principes;  pouf  nous, 
nous  ne  co^inoiffions  que  ceux  dérivant  , où  n étant'  point 
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Par  Part.  CXII  de  cette  foi , toute  a&ion  de  folidarité  en- 
vers la  nation,  relative  aux  créances  contré  les  émigrés  , eft 
éteinte.  La  nation  ne  fe  charge  fur  les  biens  indivis  que  de 
payer  la  portion  de  créance  dont  auroit  été  tenu  1 émigré 
qu’elle  repréfehte  , comme  s’il  n’y  avoit  point  de  folidarité. 

D’après  cela , fk  par  une  conféqtience  nécefïaire  , n’eft-il 
pas jufte  que  le  co  propriétaire  indivis,  le  co-partageant , le 
co-débiteur  fe  trouvent  affranchis  du  paiement  de  la  portion 
de  créance  que  la  nation  s’eft  chargée  de  payer , également 
comme  fi,  avec  l’émigre,  il  n’y  avoit  point  de  folidarité, 
puifqu’ils  ne  peuvent  avoir  d’action  en  garantie,  ni  dation 
récurfoire  contre  la  nation. 

A l’égard  des  cautions  foliclaires  ou  fimpîes,  la  nation 
payant  la  dette  de  lemigré  y*il  ne  doit  plus  refter  de  cau- 
tion, puifque  la  dette  eft  éreinte  par  le  paiement  que  fait 
ou  qu’offre  de  faire  le  débiteur  principal  repréfenté  par  la 
nation  : cela  me  paroîc  de  toute  évidence  $ &:  fous  ce  point 
de  vue  je  n’ai  plus  rien  à vous  dire  : votre  commiflion  a 
répondu  à votre  attente,  & ceux  qui  m’ont  précédé  à cette 
tribune , yyr  défendre  la  réfoiution,  ont  dû  vous  convaincre» 

Mais,  reoréfentans  du  peuple , j’ai  dit  que  c’étoit  d’après 
les  lois  ftÆSJt  émigration  qu’i!  falloir  difeuter  la  réfoiution 
du  2.6  germinal , que,  pour  être  juftes  , il  ne  falloit  point 
perdre  de.  vue  les  circonftances  & les  conféquences  réfciL- 
tantes  de  ces  lois  qui  nous  ont  placés  hors  du  droit  commun». 

Cependant  je  vais  plus  loin  • je  fuis  encore  convaincu 
qu’abftra&ion  faite  de  ces  lois , qu’oubliant  les  effets  d^la 
révolution  , les  changemens  qu’elle  a opérés  dans  notre 
légiflation,  & i me  reportant  même  à l’époque  de  1788;  je 
fuis  convaincu  , dis-je , qu’encore  dans  cette  hypotkèfe , cette 
réfoiution  eft  fondée  en  principe,  ôc  d’une  juftice  exaéle  , 
févère,  & 'de -droit  commun  * & je  vous  avoue  que  c'eft 
particulièrement  pour  traiter  la  queftion  fous  ce  rapport  que: 
l’ai  demandé  la  parole». 

Â 2tr‘ 
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En  effet  j la  réfolutîon  tend  à affranchir  les.  cautions 
fîmples  , les  cautions  folidaires  , les  co-débiteurs  & les  co- 
partageans  des  émigrés  , du  paiement  des  créances  que  la 
nation  s’eft  chargée  de  payer  en  tout,  ou  pour  la  portion 
dont  étoit  tenu  1 émigré. 

A l’égard  de  la  caution  fimple  , il  n’eft  point  de  doute 
quelle  ne  peut  être  attaquée  qu’autant  qu’il  y a eu  difcuf- 
fton  du  principal  débiteur  : or  ici  il  n’y  a point  eu  de 
difcuflion , & il  ne  peut  pas  même  y.  en  avoir , puifque  la 
nation  , qui  repréfente  le  débiteur,  paie  la  dette,  ou  s’en  eft 
chargée  par  fes  lois.  Ainfï  la  caution  fimple  ne  doit  plus 
exifter , puifque  la  créance  cautionnée  eft  éteinte  par  îe 
paiement  fait,  voulu  Sc  offert  j &,  à cet  égard  , nous  fommes 
tous  d’accord. 

Quant  à la  caution  folidaire , elle  diffère  de  la  première  > 
en  ce  que  le  créancier  eft  affranchi  de  la  difcufîion  ; mais 
c’eft  toujours  une  caution.  Eh  bien  ! ayant  la  révolution  , 
car  j’ai  promis  de  me  reporter  à cette  époque , un  créancier 
auroit-il  été  fondé  , dans  les  tribunaux , à poutfuivre  la  cau- 
tion folidaire,  à* s’attacher  à elle  , lorfque  le  j&Éincipal  dé- 
biteur auroit  offert  ou  offrirait  de  payer  ? aurq^d  été  fondé  * 
à lui  dire  : Je  ne  veux  point  vous  reconnoître  pour  mon  dé- 
biteur ; je  ne  veux  point  de  votre  ^paiement , quoique  vous 
foyez  mon  débiteur  principal  ; je  veux  pourfuivre , je  veux 
attaquer  votre  caution  folidaire  ? non  , fans  doute  } on  auroit 
rejeté  avec  indignation  une  prétention  de  cette  nature.  Or, 
dans  l’efpèce,  la  nation  , qui  repréfente  le  débiteur  principal , 
s^ft  chargée  & offre  de  payer  pour  lui.  La  caution  folidaire 
ne  peut  donc  être  attaquée  j elle  doit  être  libérée  , puifque  le 
princ’pal  débiteur  a éteint  la  dette  , ou  veut  l’éteindre  par 
le  paiement  ou  par  fes  offres. 

Mais,  dira-t-on  , on  fait  de  quelle  manière  paie  la  nation5 
on  fait  quelles  font  les  valeurs  qu’elle  donne.  Je  vois  , citoyens 
«eptéfentans  5 que  c’eft  à cet  examen  a a ces  confidératiojxs 


que  l’on  voudrait  nous  entraîner  ; que  ceft  la  où  eft  l m 
térêt  Mais  il  n’appartient  à qui  que  ce  foit,  individuelle- 
ment de  pefer  ces  confidérations  : la  nation  paie  comme 
elle  le’  venu  elle  a fu  fixer  ce  mode  par  la  puiffance.  par  les 
Ïs  & p a r Va  juftice  ; fubordonnés  à des  «rconftances  im- 
nérieufes  c’eft  fa  volonté  que  nous  devons  tous  individuel 
[ernent  tefpefter  , & toutes  confidérations  à cet  egard  doivent 
êtm  éJa  tées.  Nous  n’avons  point  le  droit  & nous  ne  devons 
noint  exàminer  le  mode  de' "paiement  : elle  paie»  cela  doit 
fuffire  ; le  furplus  eft  étranger  à la  queftion  que  "ous  aSl‘ 
tons  Ici  j & dès  qu’elle  paie,  la  caution  foiidaire  doit  don 

être  libérée. 

Quant  au  créancier  qui  a hypothèque  générale  & indi- 
vifible  fut  des  biens  appartenais  a des  co-partageans  ou 
f obligés  envers  lui , U émit  * il  e 

î’en  conviens,  qu’il  pouvoir  difcuter  lun  ou  1 autre  de  les 

debiteurs  indiftSaemeni t,  comme  étant , envers  lui , tenu 

folidairement  & hypothécairement  de  la  totalité  de 
lolidaitement  > encore  avant  la  révolution, 

6 ir.il  été  fondé  à refufer  le  paiement  de  fa  créance , offert 
a»r°l’un  des  co-débiteurs,  pour  s’attacher  à difcuter  ou  pour- 

S™  ■ SU  a.  i»i  &•  ■■  Q?«  ™ dæf,r,L?"  5 

vous  paie?  mais  mon  co  oblige  a ofH^e  vo  p y , 
inftfte  fur  fes  offres  : recevez  donc  de  lui  *,  & comme  1 
conftant  qu’,1  vous  a offert,  vous  n’avez  aucune  demande 

i former  contre  moi. 

Or  dans  l’efpèce  encore  , la  nation  s’eft  chargée  de  la 
dette  ’ a offert  & offre  de  p*yet  le  créancier  de  1 émigré;  pour- 
quoi celui-  ci  ferait-  il  encote  fondé  à attaquer  les  co-partageans  , 
puifqu’il  eft  payé  par  la  nation  ? 

Je  fais  qu’à  cet  égard  la 
•de  l’émigré;  mais 
<faprès  l’opinion  ^ 

Opinion  de  Mugu 
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ne  conteftera  pas  que  , ibitrice  folidaire  , elle  auroit  eu  le 
droit,  de  payer  la  dette  entière  , fauf  fon  recours  , même 
en  valeurs  métalliques,  contre  fes  co-partageans.  Et  qu ‘auriez- 
vous  dit,  vous,  créanciers  contraires  aujourd’hui  à la  réfo- 
lution  , fi  la  nation  eût  manifefté  fa  volonté  de  payer  toute 
la  dette  comme  obligée  folidaire?  Alors ^ avec  une  attitude 
plus  conciliatrice  , on  vous  auroit  vus  demander  , v#  nom 
d’une  juftice  que  nous  invoquons,  nous,  8c  que  vous  re- 
pouiTez  aujourd’hui,  parce  que,  dites- vous,  elle  eft  hors 
du  droit  commun , que  la  nation  voulût  bien  , dans  fa  faT 
geüe  8c  dans  fon  équité  , ne  fe  charger  que  de  fa  portion  , 
& de  vous  lailfer  le  droit  de  vous  faire  payer  par  les  co- 
partageans  les  autres  portions  feulement1,  c’eft-à-dire  que 
précilement  vous  auriez  demandé  la  loi  projetée  par  la 
réfolution  qui  nous  occupe  j vous  auriez  dit  qu’au  moins  Ci 
eenétou  point  une  juftice  appuyée  fur  le  droit  commun, 
qu’elie  éroit  la  loi  la  moins  injufte  à faire  dans  les  cir- 
conftances  , 8c  d’après  la  légiflation  fur  l’émigration. 

# Qu’auriez-vous  dit.  encore  , fi  la  loi  du  premier  fioréal 
n’eût  point  exifté , ou  fi  aujourd'hui , au  lieu  de  la  réfo- 
lution , on  en  eût.  demandé  le  rapport  ? Les  chofes  rentre- 
roient  dans  ce  droit,  commun  que  vous  invoquez  fi  haut  • 
mais  alors  n’aurie|j^ous  pas  craint  que  les  agens  de  la  Répu- 
blique vous  eulîént  dit  : Vous  êtes  créanciers  de  l’émigré 
que  je  reprélente  y vous  avez  hypothèque  générale  & indi- 
vifibîe , unô  créance  foüdaire  fur  tous  les  biens  que  j’ai  coü- 
fifqués  : eh  bien  ! j’entends  êc  je  veux  vous  payer  la  totalité 
de  votre  créance  ; remettez-moi  votre  titre-,  8c  voilà  mon 
infcription;  je  demeure  fubrogée^  de  fait  à vos  droits  contre 
mes  co-partageans  ; je  leur  ferai  payer  leur  portion  8c  ils 
n’auront  point  d’infcription  à me  donner  ? C’eft  alors  que 
l’on  auroit  entendu  ces  clameurs  St  ces  Cris , à.  Vinjuftïce  * 
Cependant  l’exercice  de  ce  droit  auroit  été  de  droit  commun  • 
car  . encore  une  fois , la  nation , également  obligée  folidaire  • 
auroit  été  fondée  8c  incér&iïçe  a prévenir  l’a&ion  que  vous 
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voulez  exercer  aujourd  hui  contre  les  co  pnrtageans,  en  payant 
tolit.  C’eft  encore  alors  que  vous  auriez  demandé,  & j exé- 
cution de  la  loi  du  premier  floréal  , 8c  h réfolution  pro- 
pofée. 


■ 


O 

i • mmir1)n,  la  réfolution  qui  nous  occupe  , fous  tous 

te  tpp»”  ~ paioîtbilee  te  U ]«»<«  » I ^ 

r î.  réfolution  a des  difpofitions  rétroac* 

• MalSh  nuo^les  principes  que  je*  vous  ai  pofés  ne  font- 
V,ves  : ^ qU°  tenL  de  tous  lieux  ? La  réfolution  ne  fait 
ils  P»s  d,e.  t®llt  ndncioes  que  les  confirmer , fixer  1 in- 
que  ‘Jt  leurs  erreurs  : car  s’ils  ont 

certitude  des  , • d ja  réfolution , ils  en  ont  commis  une 
juge  contre  lelp  . ils  ont  mis  en  droit  ce 

lé,“  * ““  * 

rprrp  réfolution  on  s’immifce 

Je  vous  avoue  queje  n’ai  P“  imitateurs  : c’eft 

Quoi  ! faire  des  lots  n que  de  dire  : 

s’immifoet  dans  le  pouvoir  ordre  Jdère  ! Mais 

Us  tribunaux  F^ron  à • ^ confticution  , & que  faites- 
qu  avez-vous  donc  foi  [üc  ,ef  eUes  les  tribunaux 

vous  COUS  les  jour  . ne  ^ point  des  con- 

appuient  leurs  lugerne  . fades  les  lois  , -vous 

0„  ta  *r  îf;  r ~ra ” 

l’ordre  judiciaire  , lo'  jl“  une  loi  qui  tenvoie  de  nou- 

veau’ÎvanTïe  tribunal  de  caffation  pour  juger  une  affa.re 
qu’il  a déjà  jugée. 

Voîci  les  ^uon 

vous  remettre  fous  les  yeu  attaqué  par  les  mêmes 

- te- 

; «to.  (te .....  W (•"»* 
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» au  Corps  légiflatif,  qui  porte  une  loi  à laquelle  le  tri—" 

bunal  de  caftation  eft  tenu  de  fe  conformer.  » 

Il  rélulte  donc  de  cet  article  que  vous  pouvez  , fans 
vous  immifcer  dans  Tordre  judiciaire , rendre  des  lois  qui 
fixent  la  matche  des  tribunaux  , même  celui  du  tribunal 
de  caftation  : c’eft  ce  que  vous  avez  fait  lorfque  vous  avez 
rendu  la  loi  du  4 rneftidor  dernier , relative  aux  terreins 
de  la  ci-devant  province  de  Languedoc. 

L’article  II  porte  : «Tous  jugemens  contraires  à Tarticle 
39  précédent  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  la  caftation, 
” dans  le  délai  de  trois  mois,  à compter  de  la  publica- 
» tion  de  la  préfente , nonobftant  tout  laps  de  temps  ou 
3i  tout  jugement  qui  auroit  rejeté  la  demande  en  caftation.  » 

Ainfi , encore  une  fois,  ce  n’eft  point  s’immifcer  dans 
Tordre  judiciaire  que  de  faire  des  lois. 

Je  crois  avoir  détruit  toutes  les  obje&ions  qu’on  a pu 
faire  contre  la  réfolution. 

Cependant , repréfentans  du  peuple  , je  ne  puis  me  dif- 
fimuler,  de  *>n  Ta  déjà  dit,  que  la  loi  propofée  préfente 
quelques  avantages  aux  parens  des  émigres  & à leurs  amis: 
aux  parens  , puifqiTelle  affranchit  de  l’hypothèque  foiidaire 
la  portion  des  biens  qui  leur  eft  abandonnée , ôc  qui  leur 
appartient  ; à leurs  amis , c’eft-à-dire , à ceux  qui  dans  un 
temps  les  ont  cautionnés  de  Teftec  de  leur  cautionnement. 

Mais  je  ne  penfe  pas  que  vous  ayez  à faire  ces  calculs 
de  conftdérations  : vous  avez  reconnu  le  principe  que  les 
crimes  étoient  perfonnels.  Ruinera- 1- on  un  mineur  parce 
que  Ton  oncle  ou  fon  cou  fin  eft  émigré;  & fi  cet  ami  qui 
a cautionné  pouvoir  être  défavorable  , cet  autr<p  ami  qui  a 
délivré  fog  or  ne  doit- il  pas  au  moins  partager  cette  dé- 
faveur? 

Au  furplus , que  telle  loi  foit  favorable  à tels  on  tels 
citoyens , ce  n’eft  pas  là  ce  que  les  légiflateurs  ont  à con- 


fidérer;  ceft  fa  bafe,  fi  elle  eft  appuyée  fur  la  juftice  : fi 
l'équité  ôc  la  raifon  font  provoquée  5 ils  ont  fait  leur  de- 
voir • la  jujdice  eft  due  à tous. 

Eh  ! citoyens  repréfentans , fi  on  confultoit  la  confcience 
de  ces  créanciers  d émigrés  qu’on  défend  avec?  tant  de  cha- 
leur j dont  les  intérêts  fembient  être  froides  par  la  loi  pro- 
jetée ; fi  on  pouvoir  lire  dans  leur  ame  , vous  y trouveriez 
d’avance  la  fandionde  cette  loi.  Nous  favons  , difent-ils 
déjà  , que  les  co  - partageais  & les  cautions  font  à plaindre  , 
que  nous  allons  les  ruiner  ; mais  aucune  loi  ne  nous  empê- 
chant d’exercer  'la  rigueur  de  nos  droits  V nous  en  uferbns. 

Citoyens  repréfentans , venons  à leur  fecours  ; mettons- 
les  dans  fheureufe  impuiffance  d’exercer  des  actions  qui 
déjà  répugnent  à leur  cœur. 

Avec  votre  commifiiori,  je  vote  pour  ^approbation  de  la 
résolution. 

Y o-."  : - Y ' • < ' Y'  " ' : ' : ■ Y - 
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